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PROJET  DE  DÉCRET 


Concernant  le  jugement  des  inflanccs  rejlées  indécifes  dans 
les  tribunaux  criminels  provifoircs  des  Jix  arrondljjemens 


de  Paris  j comme  y étant  commencées  à plaider  ou  à 
rapporter  J à r époque  de  la  fupprejfion  de  ces  tribunaux  ^ 


PRÉSENTÉS 


A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

AU  NOM  DE  SON  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

ParLANJUINAIS; 

Imprimé  par  ordre  de  la  Côîcvention  national®. 


XJnë  pétition  du  citoyen  Mehéê  , renvoyée  par 
la  Convention  nationale  à fon  comité  de  légiflation  3 
donne  lieu  à ce  rapport. 
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Ce  citoyen  a une  conteftation  a\^ec  les  citoyens 
Hii  êc  St. -Martin,  relative  à des  infultes  dont  fe  plaint 
Mehéé;  elle  a été  jugée  en  première  inflance  au  tri- 
bunal criminel  provifoire  du  cinquième  arrondiiïement 
de  Pans,  ôc  portée,  par  appel,  au  tribunal  criminel 
provifoire  du  fixième  arrondiffement. 

^ La  caufe  étoit  plaidée  êc  fur  le  bureau,  lorfque  les 
tribunaux  criminels  provifoires  furent  fupprimés,  Sc 
cette  circondance  obiigeoit  , comme  on  va  le  voir , le 
tribunal  faifi  de  Finftance  à la  juger,  même  depuis  la 
publication  de  la  loi  qui  a fupprimé  les  iix  tribunaux 
criminels  provifoires  de  Paris. 

Ces  tribunaux  avoient  été  établis,  par  décret  du 
23  mars  1791,  pour  juger  tous  les  anciens  procès 
criminels  des  accufés  détenus  dans  les  prifoiis  de 
Paris,  c’eft- à-dire,  tous  les  procès  commencés  avant 
îe  23  janvier  1791,  époque  de  rinftailation  des  fix 
tribunaux  ordinaires  de  Paris  ; ils  étoient  compofés 
pris  dans  les  tribunaux  de  diftriét,  voifins  de 
Paris  ; l’appel  de  leurs  jugemeris  fe  portoit,  dans  les 
formes  prefcrites  par  les  décrets  , à Fiin  des  cinq 
d’entr’eiix' , <5c  à deux  des  tribunaux  ordinaires  de 
Paris.  Un  décret  du  8 feptembre  1792  , fupprinia 
enfin  les  fix  tribunaux  criminels  provifoires,  (&  renvoya 
les  affaires  qui  y reftoient  pendantes  aux  tribunaux 
^de  dïflricl ce  font  les  termes  du  décret;  iriais  c^eft 
une  négligence  de  rédadion  : ces  mois  de  dïjîncl  dé- 
fignoient  auffi,  dans  l’intention  de  la  loi^  les  tribunaux 
d’arrondiffement  de  Paris. 

Le  14 du  même  mois  de  feptembre,  une  citoyenne, 
fe  nommant  Sophie,  fe  prétendant  iifue  de  la  famille 
FertÇ'S.enederre,  &:  dont  Finftance  étoit  pendante 
à Fun  des  tribunaux  criminels  provifoires  ^ êc  com- 
mencée à rapporter,  demanda  à FAfTemblée  légiflative 
que  cette  inftance  fût  continuée  au  même  tribunal, 
jufqUau  jugement  définitif. 
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La  dérogation  follicitée  par  la  pétition  fut  étendue, 
par  décret  du  lendemain,  aux  autres  affaires  com- 
mencées à plaider  & à rapporter  dans  tous  lefdits 
tribunaux  criminels  provifoires  : il  fut  ordonné  qu’elles 
y feroient  continuées  jufqu’à  parfaite  dccifion. 

Cependant  elles  n’y  ont  pas  toutes  été  jugées  ; 
une  au  moins  , & probablement  plufieurs  autres  , 
font  redées  iiidécifes. 

Telle  eft  l’affaire  du  citoyen  Meliée.  Le  peu  d’of- 
ficiers qui  reffoient  dans  le  tribunal  provifolre  qui  de- 
voit  en  connoitre  ^ ont  retourné  dans  leurs  diffriéls, 
fans  la  terminer;  6c  Menée,  ne  pouvant  plus  efpérer 
de  les  voir  raffemblés  , a fait  évoquer  fa  caufe  en  un 
tribunal  ordinaire , dans  celui  du  ffxième  arrondiffe- 
rnent  de  Paris.  Hu  6c  Saint-Martin  ont  excepté  de 
ce  qu’elle  étoitplaidee  êc  fur  le  bureau  , avant  la  fup- 
preflion  des  tribunaux  provifoires  : cette  exception, 
fondée , à la  vérité  , fur  le  texte  de  la  loi , a été 
accueillie.  Les  parties  font  renvoyées  fe  pourvoir  au 
tribunal  provifoire  du  fixième  arrondifîement , lequel 
ne  fubfiffe  plus,  & ne  peut  être  raffqniblé,  du  moins 
fans  de  grands  frais  , peut-être  même  fans  -une  loi 
précife  qui  le  lui  permette , après  qu’il  a effeèlué  fa 
fupprefiion. 

Menée  demande  à la  Convention  un  tribunal  où 
il  puiffe  faire  juger  fon  procès. 

Vainement  il  fe  fut  adreffé  au  tribunal  de  caffation, 
qui  applique  les  lois  fur  les  règlemens  de  juges,  car 
la  loi  paroît  avoir  ordonné  qu’elle  feroit  jugée  par 
rancien  tribunal  provifoire,  qu’il  n’eff  pas  phy- 
fiquement  impoffible  de  rafîembier.  Le  tribunal  de 
caffation  feroit,  avec  raifon,  difficulté  de  nommer 
d’autres  juges. 

Il  faut  donc  que  la  Convention  intervienne  ôc  leve 
l’obilacle. 


( 4 ) _. 

Le,  comité  de  légiOation  lui  propofe  de  le  faire 
par  une  difpofnion  générale,  qui  puiffe  s’appliquer  a 
toutes  les  inllances  qui  pourroient  encore  le  trouver 
dans  le  même  cas , en  diftinguant , des  cautes  cl  appel , 
celles  qui  feroient  pendantes  en  première  muance. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


T.a  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  de  légiflation,  concernant  les  mltances  qui 
feroient  reliées  indécifes  aux  tribunaux  criminels  pro- 
vifoires  de  Paris,  comme  y étant,  lors  cle  la  fuppretlion 
de  ces  mêmes  tribunaux , commencées  a plaider  ou 


^ Décr°èteVue  toutes  lefdites  affaires  feront  refpec- 
tivement  renvoyées;  favoir , ceMes  en  première  m- 
tance  aux  tribunaux  d’arrondilTement  de  Pans,  ou 
aux  tribunaux  de  diftriâ,  qui  euffent  été  competens, 
fi  el'es  fuirent  nées  depuis  l’inllallation  de  ces  dernieis 
tribunaux;  de  les  caufes  d’appel,  devant  les  memes 
tribunaux*,  mais,  en  ce  dernier  cas,  pour  y être  pio- 
cédé,  dans  les  formes  ordinaires,  au  choix  d un  des 
fept  tribunaux  d’appel,  qui  jugera  definitivement. 


nationale. 


